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Introduction

1. Introduction

La présente étude a été menée par l’Institut de lutte contre 

la criminalité économique (ILCE) de la Haute école de ges

tion Arc à Neuchâtel, en partenariat avec Pro Senectute 

Suisse et avec le soutien de la Fondation Leenaards1. Elle 

s’intéresse à la problématique des abus financiers envers les 

personnes de 55 ans et plus résidant en Suisse, avec pour 

objectif principal de mesurer l’ampleur actuelle de ce phé-

nomène dans la société.

L’Institut de lutte contre la criminalité économique2  a été 

créé à la fin de l’an 2000 par la Haute école de gestion Arc, 

l’Université de Neuchâtel, l’Institut Suisse de Police et l’Etat 

de Neuchâtel. Son objectif premier était de réaliser le man-

dat confié par la CCDJP (Conférence des directrices et direc-

teurs des départements cantonaux de justice et police), 

consistant à mettre sur pied une formation postgrade en 

lutte contre la criminalité économique, toujours dispensée à 

ce jour. Depuis sa création, l’ILCE n’a cessé d’étendre et de 

diversifier ses activités. Répondant aux différentes missions 

attribuées aux hautes écoles, l’ILCE offre aujourd’hui une 

riche palette de formations continues, exécute des mandats 

et dirige ou participe à différents projets de recherche en 

lien avec la criminalité économique, la cybercriminalité ou 

l’investigation numérique.

	

Pro Senectute est la plus grande et la plus importante orga-

nisation spécialisée dans les questions liées à la vieillesse et 

proposant des prestations aux personnes âgées et à leurs 

proches en Suisse. Elle conseille gratuitement les seniors 

dans plus de 130 bureaux de consultation. Forte de quelque 

1600 collaboratrices et collaborateurs, et de 18 000 béné-

voles, elle propose de nombreuses prestations et offres spé-

cifiques à la population âgée dans tous les domaines liés à la 

vieillesse. Environ 700 000 personnes retraitées et leurs 

proches en profitent déjà.

A titre de remarque introductive, il convient de mentionner 

que l’étude a initialement été conceptualisée en visant les 

seniors, soit la population suisse des 65 ans et plus. En cours 

de réalisation, et suite à une décision stratégique, il a été de-

mandé à l’équipe de recherche d’étendre la population cible 

aux 55 ans et plus. Ce changement a été pris en compte à 

partir de l’enquête quantitative, ce qui explique pourquoi 

les chapitres 2 et 3 du présent rapport s’intéressent aux  

seniors.
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2. Contexte de l’étude

Définition

Si la présente problématique a fait l’objet d’un impression-

nant nombre de travaux dans les quatre coins du monde, il 

n’existe toujours pas d’appellation ni de définition consen-

suelles dans la communauté scientifique. On parle parfois 

d’abus, d’exploitation, ou encore de maltraitance économi-

que, financier(ère) et/ou matériel(le). Les définitions varient 

d’une étude à l’autre, notamment sur des paramètres spéci-

fiques tels que les caractéristiques de la victime (ex. âge, 

vulnérabilité), le statut de l’abuseur (ex. proche, aidant, in-

connu), la nature de la relation entre l’abuseur et la victime 

(ex. rapport de confiance, famille, conjoint), la qualification 

légale de l’acte, etc. (De Donder et al., 2011; Jackson, 2015).

La communauté scientifique internationale s’intéresse aux 

abus financiers commis à l’encontre des personnes âgées 

depuis plus de 30 ans. Initialement dans les pays an-

glo-saxons, puis progressivement dans le reste du monde, 

bon nombre de chercheurs se sont penchés sur la théma-

tique et en ont mesuré la prévalence dans leur population 

respective. Les résultats de ces études ont souvent révélé 

une ampleur jusqu’alors sous-estimée du phénomène, 

conscientisant la population et mobilisant les pouvoirs poli-

tiques au passage. De ce fait, de nombreux pays disposent 

aujourd’hui de mesures et de dispositions particulières vi-

sant à contrer la problématique.

La liste d’Etats dans lesquels la prévalence des abus finan-

ciers envers les seniors a été mesurée est longue et variée : 

Royaume-Uni, Etats-Unis, Canada, Mexique, Pérou, Colom-

bie, Irlande, Pays-Bas, Suède, Allemagne, Lituanie, Espagne, 

Portugal, Italie, Grèce, Croatie, Turquie, Israël, Iran, Egypte, 

Inde, Chine, Corée du Sud, Thaïlande, etc. Force est cepen-

dant de constater que la Suisse n’y figure pas. Pourtant, plu-

sieurs indices portent à croire que la problématique est bel 

et bien présente sur le territoire national.

En effet, selon l’association romande Alter Ego qui milite pour 

la prévention de la maltraitance envers les personnes âgées, 

l’abus financier est le type de maltraitance le plus souvent si-

gnalé, à raison d’un tiers des signalements qui leur sont 

transmis3. Lacher et al. (2016) ont observé des proportions 

similaires  (35%) du côté alémanique, en s’intéressant aux si-

gnalements adressés à l’Autorité indépendante de plainte en 

matière de vieillesse (UBA) de Zurich. Quant aux statistiques 

des tribunaux suisses, elles mettent en exergue la probléma-

tique sous un autre angle, en présentant des taux de victimi-

sation significativement plus élevés chez les personnes âgées 

dans le cadre d’infractions contre le patrimoine telles que le 

vol par astuce, l’usure ou l’utilisation frauduleuse d’un ordi-

nateur (OFS, 2016).

L’une des définitions les plus souvent citées est celle présen-

tée par l’Organisation mondiale de la santé (OMS, 2002) 

dans son Rapport sur la violence. Elle prête cependant à 

confusion en raison de sa configuration (OMS, 2002 : 141). 

En effet, l’exploitation financière ou matérielle des aînés y 

est définie comme suit : « exploiter ou utiliser de manière 

illégale ou impropre les fonds ou les ressources d’une per-

sonne âgée ». Toutefois, cette forme d’exploitation y est 

considérée comme une sous-catégorie de maltraitance des 

personnes âgées, définie à la même page comme étant « un 

acte isolé ou répété, ou l’absence d’intervention appropriée, 

qui se produit dans toute relation de confiance et cause un 

préjudice ou une détresse chez la personne âgée ». 

Cette définition à deux niveaux pose un véritable problème 

dans la littérature scientifique. Certains auteurs n’emploient 

que la définition d’exploitation financière ou matérielle sans 

se soucier de la relation entre l’exploiteur et l’exploité, tan-

dis que d’autres l’interprètent au regard de la définition de la 

maltraitance et ne s’intéressent qu’aux abus commis dans le 

cadre d’une relation de confiance.
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 4 ” Financial exploitation was measured by a series of nine questions and their intensity, such as: ” you give money to family members on 

a regular basis because they pressure you” and ”some family member had you sign a document about financial issues against your will.” 

(Lowenstein et al., 2009 : 261)

5 ”Elderly individuals were asked whether anyone was involved in the management of his/her funds (acting contrary to the individual‘s 

own wishes) or whether there was anyone who was trying to benefit from these funds. If one of these two questions was answered 

positively, this was recorded as a case of financal abuse.” (Keskinoglu et al., 2007 : 721)

Afin d’éviter toute confusion et d’être le plus exhaustif pos-

sible, l’équipe de recherche a pris la décision d’utiliser une 

définition originale suffisamment large pour englober les 

différentes déclinaisons scientifiques du phénomène. 

Quant à l’appellation, l’équipe de recherche a opté pour la 

préférence nationale en reprenant les termes « abus finan-

ciers » des travaux d’Escard et al. (2013) des Hôpitaux Uni-

versitaires Genevois. Ainsi, par abus financiers, il est enten-

du « toute forme d’atteinte au patrimoine d’une personne 

âgée ». 

Revue de la littérature

Telle qu’exposée précédemment, la thématique des abus 

financiers envers les seniors a fait l’objet d’un important 

nombre de travaux, et ce, sous différents angles. Les princi-

paux apports de la communauté scientifique ont été faits 

dans le cadre d’études de prévalence de la maltraitance des 

personnes âgées, dès le début des années 1990 (Podnieks 

et al., 1992; Ogg et Bennett, 1992; Comijs et al., 1998) 

jusqu’à récemment (Jordanova et al., 2014; Gil et al., 2015). 

En intégrant une section sur les abus financiers dans leur 

enquête, les nombreux travaux qui ont été réalisés dans les 

30 dernières années ont mesuré des taux de prévalence an-

nuels compris entre 1,3% et 20,59% selon Sooryanarayana 

et al. (2013), entre moins de 1% et plus de 16% selon Jack-

son (2016) et entre 5% et 9,2% selon Yon et al. (2017). Ces 

grandes disparités s’expliquent certes par les différentes 

définitions utilisées et leur interprétation, mais également 

par les instruments d’enquête employés et les considéra-

tions méthodologiques appliquées. A titre d’exemple, 

Lowenstein et al. (Israël, 2009) ont utilisé un questionnaire 

comprenant neuf questions spécifiquement dédiées aux 

abus financiers4 et ont observé un taux annuel de 6,6%, tan-

dis que Keskinoglu et al. (Turquie, 2007) n’ont posé que 

deux questions5 pour un taux annuel observé de 1,2%. Plus 

récemment, Burnes et al. (2017) se sont intéressés aux 

fraudes et arnaques commises envers les personnes âgées. 

En scrutant et analysant les études de prévalence améri-

caines, ils ont observé des taux annuels compris entre 3,2% 

et 7,6%.

Au niveau européen, il n’existe pas de travaux d’envergure 

portant sur la fraude et l’arnaque envers les personnes âgées. 

Cependant, les études de prévalence de la maltraitance finan-

cière sont nombreuses. Il convient notamment de citer Comijs 

et al. (1998) aux Pays-Bas, O’Keefe et al. (2007) et Biggs et al. 

(2009) au Royaume-Uni, ainsi que le Project on Abuse of  

Elderly in Europe (ABUEL) de Soares et al. (2010), dont l’ob-

jectif était de mesurer les taux de prévalence dans sept pays 

européens, soit l’Allemagne, la Grèce, l’Italie, la Lituanie, le 

Portugal, l’Espagne et la Suède. Dans une perspective géogra-

phique plus rapprochée, il paraît important de souligner les 

travaux de Görgen et al. (2009) en Allemagne, de Melchiorre 

et al. (2014) en Italie et de la Fédération internationale des 

associations de personnes âgées (FIAPA, 2008) en France.

Au niveau national, aucune étude de prévalence n’a été me-

née, ce qui est décrié par les chercheurs locaux (Escard, 2013). 

Seule une enquête de l’Office fédérale de la statistique (OFS) 

réalisée en 2000 démontre que « 3,9% des Suisses de 65 ans 

et plus auraient été victimes de violences (physiques, psycho-

logiques et financières) dans l’année précédente » (Roulet 

Schwab, 2011). Il convient également de mentionner le tra-

vail de Nakamura et al. (2015) qui ont demandé à 30 infir-
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Objectifs de l’étude

L’objectif principal de la présente recherche était de mesurer 

la problématique des abus financiers envers les seniors afin 

d’en tirer des connaissances qui pourront notamment être 

utilisées dans l’élaboration de mesures préventives ciblées.

L’étude a permis de répondre aux questions de recherche 

suivantes :

•	 Quelle est la prévalence des abus financiers envers les 

	 seniors dans la population suisse ?

•	 Quelles sont les formes les plus fréquentes d’abus 

	 financiers ?

•	 Quelles sont les conséquences directes associées à la 

	 victimisation ?

•	 Les seniors sont-ils exposés à la cybercriminalité ?

•	 Dans quelle proportion les abus financiers sont-ils 

	 dénoncés ?

•	 Les seniors sont-ils suffisamment renseignés sur la 

	 problématique ?

•	 Quels sont les meilleurs moyens de prévention ?6

miers à domicile vaudois d’analyser la dernière situation ren-

contrée dans leur pratique sur la base d’un instrument de 

dépistage de la maltraitance. Trois infirmiers sur 30 (10%) ont 

alors identifié des signes possibles ou évidents d’abus finan-

ciers. De leur côté, Roulet Schwab et Rivoir (2011) ont sondé 

les responsables d’institutions d’aide et de soins romandes 

pour savoir s’ils avaient été témoins de maltraitance. Seuls 

2,5% d’entre eux ont affirmé avoir été témoins d’une situa-

tion de maltraitance financière ou matérielle.

Quant aux statistiques des tribunaux suisses, elles ne ren-

seignent que sur les cas où une condamnation pénale a été 

prononcée. S’agissant des sondages de victimisation, leurs 

résultats ont une utilité limitée pour la présente étude, 

puisqu’ils ne concernent que les infractions pénalement ré-

préhensibles. Par ailleurs, les plus récents travaux nationaux 

(Killias et al., 2011; Biberstein et al., 2016) ne tiennent pas 

spécifiquement compte des personnes âgées, mais utilisent 

une catégorie « Plus de 39 ans » dans leurs analyses. 

6  A ce propos, des mesures de prévention concrètes seront prochainement élaborées par Pro Senectute et l’ILCE pour faire suite au 

présent projet.
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3. Déroulement de l’étude

L’étude s’est déroulée en deux phases. La première était 

qualitative et a permis de recueillir des informations sur 

l’état de la situation au niveau national. Ces dernières ont 

ensuite été utilisées dans la seconde phase pour développer 

un questionnaire adapté à la Suisse qui a finalement été dis-

tribué à 1257 répondants âgés de 55 ans et plus, tel qu’ex-

posé en introduction.

Phase qualitative

La première phase visait à obtenir des informations permet-

tant de développer un questionnaire adapté aux réalités 

suisses. Pour ce faire, l’équipe de recherche a utilisé une ap-

proche qui s’inspire du travail de Conrad et al. (2011). Ces 

derniers ont invité 16 professionnels du milieu à s’exprimer 

sur les abus financiers envers les seniors, ce qui leur a per-

mis de conceptualiser la thématique à partir de témoignages 

d’experts. Dans le cadre de la présente étude, l’équipe de 

recherche a mené un exercice similaire, mais l’a adapté en 

suivant la recommandation de Jackson (2016), c’est-à-dire 

en demandant aux interviewés de s’exprimer uniquement 

sur les différents types d’abus financiers rencontrés. Ainsi, 

l’équipe de recherche a rencontré une trentaine de profes-

sionnels issus de différents milieux pertinents, notamment 

des domaines social, médical, bancaire, juridique, acadé-

mique et de la sécurité publique. Pour tenir compte d’éven-

tuelles particularités linguistiques et culturelles, les entre-

tiens ont été répartis dans les trois principales régions 

linguistiques du pays. Cela a permis à l’équipe de recherche 

d’obtenir une cartographie de la problématique et de relever 

31 formes d’abus financiers récurrents qui ont ensuite été 

classés en 5 catégories distinctes :

1. Les pratiques commerciales douteuses

Ce sont des abus commis dans le cadre de la vie économique, 

généralement par des entreprises qui ciblent les seniors 

dans le but d’exploiter leurs vulnérabilités, notamment la 

perte de l’audition, les troubles de la mémoire, la confusion 

et la solitude. Les pratiques commerciales douteuses sont 

souvent à la limite de la légalité. Il est donc difficile d’en an-

nuler les conséquences ou encore d’en empêcher la surve-

nance. Y sont classés :

	 a.	 La vente de marchandises à des prix exagérés

Il s’agit d’entreprises ou de particuliers qui contactent les 

seniors pour leur vendre différents biens de consommation 

à des prix qui vont largement au-delà des pratiques du mar-

ché (ex. du vin, des produits de santé, etc.) 

 

	 b.	 La vente de services non souhaités

Il s’agit d’entreprises ou de particuliers qui contactent les 

seniors pour leur vendre des services qu’ils ne désirent pas 

(ex. des abonnements, des services ménagers, etc.)

 

	 c.	 La vente de prestations non nécessaires

Il s’agit souvent d’entreprises qui contactent les seniors 

pour leur vendre des prestations qui ne leur sont pas utiles 

(ex. des systèmes d’alarme, des appareils auditifs, etc.)

	 d.	 La réception de marchandises non commandées

Il s’agit souvent d’entreprises qui envoient des marchan-

dises non commandées aux seniors en leur demandant, im-

médiatement ou après quelque temps, de payer les mar-

chandises en question (ex. des livres, des magazines, etc.)
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2. La cybercriminalité

Ce sont des abus financiers commis par le biais des techno-

logies informatiques. Ces actes sont prohibés par la loi, mais 

en raison de leur caractère cyber, il est souvent difficile, voire 

impossible, de retrouver les auteurs ainsi que les fonds per-

dus.

	 a.	 L’arnaque aux sentiments (ou Romance Scam)

En se faisant passer pour quelqu’un d’autre, une personne 

malintentionnée développe des liens affectifs avec un senior 

via Internet dans le but de lui demander de l’argent. Il existe 

une variante nommée sextorsion où la personne malinten-

tionnée amène le dupé à se dénuder devant sa caméra, puis 

en profite pour saisir un cliché qui est ensuite utilisé comme 

objet de chantage envers le senior.

 	

	 b.	 Les fausses annonces

Ce sont de fausses annonces qui proposent différents types 

de biens ou de services sur des sites Internet de petites an-

nonces (Anibis, Ricardo, etc.)

 

	 c.	 L’hameçonnage (ou Phishing)

C’est une technique utilisée pour obtenir des renseigne-

ments confidentiels (mots de passe, informations bancaires, 

etc.) où le fraudeur prétend être un tiers de confiance, telle 

qu’une institution bancaire ou un prestataire de services  

reconnu.

	 d.	 La fraude au paiement en ligne

Ce sont des fraudes liées à l’utilisation du paiement en ligne, 

généralement avec une carte de crédit. Elles peuvent surve-

nir au moment même du paiement, ou encore a posteriori.

	 e.	 Le rançongiciel (ou Ransomware)

Il s’agit de logiciels malveillants utilisés par des cybercrimi-

nels pour prendre en otage les données (documents, photos, 

etc.) d’un ordinateur et demander une rançon à son proprié-

taire.

3. Les arnaques

Ce sont des manœuvres astucieuses où une ou plusieurs 

personnes malintentionnées tentent de tromper un senior 

pour lui soutirer de l’argent. Ces abus sont souvent condam-

nés par la loi. 

	 a.	 Le faux neveu

Une personne malintentionnée contacte un senior en pré-

tendant être un membre de la famille ou un proche (ex. un 

neveu, un petit-enfant, un ancien collègue) et lui demande 

de l’argent sous différents prétextes, souvent urgents. 

	 b.	 Le faux policier

Une personne malintentionnée contacte un senior en pré-

tendant être un policier qui l’appelle pour le prévenir qu’une 

forte vague de vols a lieu dans son quartier. Il lui propose en-

suite de conserver ses valeurs précieuses en sécurité.

 

	 c.	 La dette fictive

Une personne malintentionnée contacte un senior en affir-

mant faussement que ce dernier (ou son défunt conjoint) lui 

doit de l’argent.

 

	 d.	 Le service prétendument gratuit

Une personne malintentionnée offre gentiment son aide à 

un senior, puis lui demande de l’argent une fois le service 

rendu (ex. porter les courses, aider à acheter un billet de 

train, etc.)

	 e.	 L’échange de devises

Une personne malintentionnée demande à un senior de lui 

échanger des devises étrangères. Les billets étrangers alors 

échangés peuvent être faux, ou la personne malintention-

née peut en profiter pour subtilement voler de l’argent dans 

le portefeuille du senior.
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	 f.	 L’inconnu en détresse

Une personne malintentionnée demande à un senior de 

l’argent en lui expliquant qu’il est prétendument dans une 

situation de détresse (ex. perte de son portefeuille, perte de 

ses clés, etc.)

	 g.	 Le faux commandement de payer

Une personne malintentionnée envoie un bulletin de verse-

ment factice ou un faux commandement de payer à un se-

nior. Ce dernier paie la somme demandée pour éviter une 

mise aux poursuites.

	 h.	 Le gain en échange d’une avance

Une personne malintentionnée contacte un senior en lui di-

sant qu’il obtiendra prochainement un gain financier (ex. 

héritage, loterie, etc.), mais qu’il doit payer une avance pour 

couvrir les frais liés à la démarche (ex. frais de notaire, de 

transfert bancaire, etc.)

	 i.	 La prestation facturée non reçue

Une personne ou une entreprise facture une prestation à un 

senior qui n’a pas reçu ladite prestation (ex. soins de santé, 

de bien-être, etc.)

	 j.	 L’investissement frauduleux

Une personne malintentionnée approche un senior pour lui 

proposer de gérer son patrimoine et de faire des investisse-

ments à haut rendement. Ces investissements s’avèrent 

toxiques et/ou la personne malintentionnée en profite pour 

percevoir d’importantes commissions.

	 k.	 Les services de voyance

Une personne malintentionnée profite de la crédulité d’un 

senior pour lui soutirer de l’argent en lui faisant croire à di-

vers phénomènes surnaturels (ex. mauvais sort, supersti-

tions, etc.)

 

4 Les vols

Cette catégorie regroupe les formes de vols qui ciblent parti-

culièrement les personnes âgées.

	 a.	 Le vol dans un lieu public

Ce sont des vols d’objets personnels ou d’argent commis 

dans des lieux publics. Les voleurs font souvent usage de 

ruse, d’adresse et parfois de force.

	 b.	 Le vol au bancomat

Ce sont des vols visant les seniors qui sont au bancomat ou 

qui viennent tout juste d’y retirer de l’argent. Il peut s’agir, 

par exemple, du vol d’un sac à main alors que la victime est 

en train d’utiliser le bancomat, ou encore d’un voleur qui 

s’attaque à un senior venant de retirer de l’argent.

	 c.	 Le vol commis par un visiteur non désiré

Une personne malintentionnée se présente au domicile 

d’un senior en lui demandant s’il peut entrer sous différents 

prétextes (soif, envie, etc.). Une fois à l’intérieur, il en profite 

pour dérober des objets de valeur à portée de main.

5. La maltraitance financière

Il s’agit d’abus financiers commis dans le cadre d’une rela-

tion de confiance, notamment avec un membre de la famille, 

un proche ou encore un professionnel. Ces abus visent à 

soutirer des biens ou de l’argent aux seniors ou à les empê-

cher de disposer librement de leur patrimoine.

	 a.	 La mauvaise utilisation d’une procuration

Une personne de confiance se voit octroyer une procuration 

de la part d’un senior dans un but précis (ex. : la gestion des 

finances) et abuse de cette confiance pour en tirer un avan-

tage personnel indu.

	 b.	 Le professionnel qui abuse de sa position

Un professionnel en relation de confiance avec un senior 

utilise sa position pour lui soutirer des biens ou de l’argent.
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	 c.	 Le contrôle abusif des dépenses

Il y a contrôle abusif des dépenses lorsqu’un senior ne peut 

disposer librement de son patrimoine en raison de pres-

sions exercées par un membre de sa famille ou un proche  

(ex : enfant qui limite les dépenses de son père dans le but 

de préserver son héritage).

	 d.	 Le retardement de l’entrée en EMS

Lorsqu’un senior souhaite entrer en EMS ou qu’il serait favo-

rable qu’il y entre en raison de sa condition et que sa famille 

ou ses proches retardent cette entrée pour éviter des dé-

penses et préserver l’héritage.

	 e.	 L’imitation de la signature

Lorsqu’un membre de la famille ou un proche imite la signa-

ture d’un senior dans le but de lui soutirer de l’argent ou des 

biens, ou de conclure un acte qui porte atteinte à son patri-

moine.

	 f.	 La pression pour obtenir des biens ou de l’argent

Un membre de la famille ou un proche exerce une pression 

psychologique pour obtenir des biens ou de l’argent. Il peut 

notamment s’agir de menaces explicites ou encore de chan-

tage affectif.

	 g.	 Le proche qui vit à charge

Un membre de la famille ou un proche vit à la charge d’un 

senior sans que ce dernier soit pleinement consentant.

	 h.	 L’utilisation de l’argent sans consentement

Un membre de la famille ou un proche utilise l’argent d’un 

senior sans avoir obtenu son consentement éclairé.

Phase quantitative

Conception du questionnaire

A partir des résultats compilés de l’enquête qualitative, 

l’équipe de recherche a élaboré un instrument de mesure 

spécifiquement adapté au contexte suisse. Il s’agissait d’un 

questionnaire constitué principalement de questions di-

chotomiques (oui/non) décrivant des situations d’abus fi-

nanciers recensées dans l’enquête qualitative. Cette façon 

de procéder visait à stimuler la mémoire des répondants et 

permettre d’obtenir des résultats sensiblement plus justes 

(Killias et al., 2012; Burnes et al., 2017). La période de réfé-

rence utilisée était de cinq ans (ex.: Avez-vous été ciblé par 

une tentative de vol au bancomat au cours des cinq der-

nières années ?). En cas de réponse positive, le répondant 

était questionné sur le contexte de l’abus financier et sur les 

éventuelles conséquences de cet abus.

Le questionnaire incluait également des questions sur la dé-

nonciation des situations, sur les craintes des répondants, 

sur leurs connaissances en matière de cybersécurité, sur les 

moyens de prévention et les éventuels besoins spécifiques 

en matière de formation. Des questions d’ordre plus général 

ont aussi été posées afin d’élargir les perspectives d’analyse 

(ex. caractéristiques sociodémographiques). Au total, le 

questionnaire comptait 50 questions, pour la plupart fil-

trées selon les réponses données, et dont 31 à propos des 

abus financiers. La version sous format papier était répartie 

sur 29 pages. Avant d’être envoyé aux répondants, le ques-

tionnaire a été testé et révisé par des personnes âgées afin 

de s’assurer de leur pleine compréhension. L’institut de re-

cherches économiques et sociales M.I.S. Trend7, firme spé-

cialisée dans la conduite d’enquêtes, a été mandatée pour 

réaliser la collecte des données qui s’est déroulée durant les 

mois de février et de mars 2018.
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Enquête

Comme précisé en introduction, le public cible initial des se-

niors de 65 ans a finalement été élargi aux 55 ans et plus, 

l’intérêt étant de mesurer si la tranche d’âge des personnes 

qui s’approchent de la retraite est une cible de choix en ma-

tière d’abus financiers.  Le sondage a donc porté sur la popu-

lation des personnes de 55 ans et plus résidant en Suisse, de 

langue française, allemande et italienne. Le questionnaire a 

ainsi été traduit dans ces langues. L’échantillon souhaité 

était de 1250 personnes, réparties entre la Suisse aléma-

nique (70%), la Suisse romande (20%) et la Suisse italienne 

(10%), et dont la moitié devait être contactée par téléphone, 

et l’autre moitié par courrier. Pour ce faire, 4850 adresses 

ont été injectées, dont 4235 étaient valides pour l’exercice 

(1206 par téléphone et 3029 par courrier). Les personnes 

contactées par téléphone ont reçu un courrier d’information 

préliminaire les avertissant qu’elles allaient prochainement 

recevoir le téléphone d’un enquêteur et leur expliquant le 

motif de l’enquête. La moitié des personnes contactées par 

téléphone ont accepté de répondre au questionnaire 

(606/1206), et 21% (651/3029) des personnes contactées 

par courrier ont renvoyé le questionnaire dûment rempli. 

Aucun courrier de rappel n’a été nécessaire pour obtenir un 

	 Hommes	 Femmes	 Total

Suisse alémanique	 387	 485	 872
Suisse romande	 112	 127	 239
Suisse italienne	 65	 81	 146
Total	 564	 693	 1257

Tableau 1. Répartition des répondants de l’enquête selon la région linguistique et le sexe.

nombre suffisant de questionnaires papier remplis. Au final, 

1257 personnes ont participé à l’enquête. Ces répondants 

sont répartis selon le tableau 1.

Afin d’obtenir un échantillon représentatif de la population 

de 55 ans et plus en Suisse, les résultats obtenus ont été 

pondérés. Une variable de pondération a donc été calculée à 

partir des critères suivants : la région linguistique (Suisse 

alémanique, Suisse romande et Suisse italienne), le sexe et 

l’âge (par catégorie ; 55-64 ans, 65 à 74 ans, 75 à 84 ans et 

85 ans et plus).
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4. Résultats de l’enquête

	 Hommes	 Femmes	 Total

55-64 ans	 26,4%	 27,2%	 27,0 %
65-74 ans	 26,3%	 19,9%	 22,9 %
75-84 ans	 33,0%	 19,6%	 25,3 %
85 ans et plus	 35,3%	 25,7%	 29,1 %
Total (55 et plus)	 28,2 %	 23,3 %	 25,5 %

Résultats généraux

Selon les résultats de l’enquête, 25,5% de la population de 

55 ans et plus en Suisse aurait été victime d’une forme 

d’abus financier dans les cinq dernières années. Pour la plu-

part d’entre eux (87%), soit 22,2% de la population des 55 

ans et plus, la principale conséquence négative aurait été 

une perte financière. D’autres conséquences négatives 

telles que la peur, l’agacement, les pertes matérielles ou en-

core la perte de temps ont également pu être subies par les 

victimes.

Comme le démontre le tableau 2, la proportion de victimes 

serait sensiblement plus élevée chez les hommes (28,2%) 

que chez les femmes (23,3%). Cette différence pourrait s’ex-

pliquer par le fait que les hommes sont plus nombreux à 

s’occuper eux-mêmes de leurs finances (78,9% des hom-

mes contre 66,9% des femmes). Chez les hommes, l’âge 

jouerait un rôle non négligeable dans la victimisation. Une 

fois passé le cap des 75 ans, ils seraient plus à risque d’être 

victimes d’un abus financier. Chez les femmes, ce sont les 

Tableau 2. Victimes d’abus financiers chez les 55 ans et plus en Suisse au cours des 5 dernières années, selon l’âge et le sexe.

plus jeunes, entre 55 et 64 ans, qui présenteraient le plus 

haut risque, suivies des 85 ans et plus.

Il est également important de noter que les hommes inter-

rogés ont rapporté plus fréquemment des pertes financières 

que les femmes (27,1% des hommes contre 18,0% des 

femmes). Cependant, les femmes étaient davantage dispo-

sées à déclarer des conséquences négatives non financières 

telles que du dérangement ou encore un sentiment d’insé-

curité.

Les résultats démontrent également que la proportion de 

victimes en Suisse romande (36,5%) serait plus élevée 

qu’en Suisse alémanique (22,8%) et qu’en Suisse italienne 

(11,7%). Une multitude de facteurs peuvent expliquer ces 

différences, mais l’enquête a permis d’en soulever deux. 

D’une part, les résidents de la Suisse italienne seraient gé-

néralement moins ciblés par les tentatives d’abus financiers 

(66,7% d’entre eux) que ceux de Suisse alémanique (71,6%)
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et de Suisse romande (82,6%). Cette situation pourrait no-

tamment être due aux nombres de locuteurs dans le monde 

pour chacune des langues concernées, qui se présente dans 

un ordre identique. Partant du principe que certains des 

abus mesurés sont parfois perpétrés depuis l’étranger, ou 

encore par des étrangers en déplacement en Suisse, cela 

permettrait d’expliquer en partie les distinctions entre ré

gions linguistiques. 

D’autre part, les résidents de la Suisse alémanique seraient  

mieux informés au sujet des abus financiers que leurs voi-

sins. Ils seraient 59,8% à s’être déjà informés sur les abus 

financiers, contre 47,1% en Suisse romande et 45,9% en 

Suisse italienne. La presse, la télévision et la radio seraient à 

ce propos les canaux d’informations les plus privilégiés. Ce 

fait permettrait d’expliquer, dans une certaine mesure, la 

différence entre la Suisse romande et la Suisse alémanique, 

mais pas celle avec la Suisse italienne.

Les pratiques commerciales douteuses

En raison de leur statut légal, les pratiques commerciales 

douteuses semblent relativement courantes en Suisse, et 

plus de la moitié (58,7%) des personnes de 55 ans et plus y 

auraient fait face dans les cinq dernières années. Dans la 

plupart des cas (88,6%), la situation se serait soldée sans in-

cident. Pour les autres, qui représenteraient 6,8% de la po-

pulation étudiée, il en aurait résulté une perte financière 

(2,9% de la population) et/ou une autre conséquence néga-

tive (4,2% de la population). La perte financière moyenne 

pour cette forme d’abus serait de CHF 4342.-, tandis que la 

perte médiane serait quant à elle de CHF 370.-. Les autres 

conséquences négatives relevées par l’enquête étaient prin-

cipalement l’agacement, la pression et la perte de temps.

Ce sont les résidents de la Suisse romande qui seraient le 

plus souvent ciblés par les pratiques commerciales douteu-

ses (69,8% d’entre eux), suivis de ceux de la Suisse italienne 

(58,3%) et de ceux de la Suisse alémanique (55,5%). C’est 

également la Suisse romande qui serait la plus souvent vic-

time de ce type d’abus, à hauteur de 12,5% de la population 

étudiée, suivis toutefois par la Suisse alémanique (5,1%) et 

finalement par la Suisse italienne (3,3%).

Les marchandises les plus souvent offertes dans le cadre des 

pratiques commerciales douteuses seraient le vin, les cos-

métiques, les produits de santé, les produits alimentaires, 

les appareils auditifs, le matériel informatique ainsi que les 

livres. En ce qui concerne les services offerts dans ce même 

cadre, il s’agirait principalement d’offres d’assurances, 

d’abonnements de télécommunication, d’abonnements à 

des journaux ou à des magazines, de services de sécurité à 

domicile et de travaux ménagers.

Dans la très grande majorité des cas (hormis pour la récep-

tion de marchandises non commandées), les personnes se-

raient contactées par téléphone, ce qui permet notamment 

aux démarcheurs d’enregistrer la conversation et d’amener 

la personne malentendante ou confuse à accepter les ter-

mes d’un contrat auquel elle ne souhaitait pas adhérer. Il est 

à ce propos important de sensibiliser les gens au fait que les 

contrats conclus par téléphone sont pour la plupart valables. 

Cependant, ils sont généralement révocables dans les 14 

jours suivant la réception d’une notification écrite de leur 

droit de révoquer le contrat. Il semblerait toutefois que bon 

nombre de personnes l’ignorent et se sentent tenues de res

pecter le contrat.

Les formes de pratiques commerciales douteuses les plus 

fréquentes seraient, dans l’ordre, la vente de services inuti-

les, la vente de marchandises à prix exagérés et l’envoi de 

marchandises non commandées. Ce sont également ces 

abus qui, dans le même ordre, feraient le plus de victimes 

dans cette catégorie.
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La cybercriminalité

Plus du quart (27,8%) des personnes de 55 ans et plus aurait 

été exposé à une tentative de cybercrime dans les cinq der-

nières années. Pour la majorité de ces personnes, la situa

tion n’aurait eu aucune conséquence, mais pour 4,2% de la 

population étudiée, une perte financière (3,1%) et/ou une 

autre conséquence négative (1,2%) s’en serait suivie. La 

perte financière moyenne aurait été de CHF 6437.-, et la 

perte médiane de CHF 400.-. Les autres conséquences né-

gatives relevées par l’enquête étaient principalement l’insé-

curité, la perte de données et l’infection du matériel infor-

matique.

En raison de leur plus grande utilisation des technologies de 

l’information, les 55 à 64 ans seraient les plus exposés aux 

tentatives de cybercrime (37,9% d’entre eux), mais ils en se-

raient également plus souvent victimes (6,8%). Les taux 

d’utilisation des technologies diminuant avec l’âge, les plus 

vieux seraient moins touchés par la cybercriminalité, sans 

pour autant y échapper : 2,1% des 75-84 ans et 1% des 85 

ans et plus en auraient été victimes au cours des cinq der-

nières années.

		  Hommes	 Femmes

E-mail		  72,7%	 60,0%
Web (Internet explorer, Edge, Google Chrome, etc.)	 72,2%	 60,7%
Messagerie mobile (SMS, WhatsApp, Messenger, etc.)	 68,2%	 68,3%
E-banking et paiement en ligne		  52,1%	 39,8%
Réseaux sociaux (Facebook, Instagram, Linkedin, etc.) 	 24,7%	 17,3%	

Les hommes seraient plus souvent ciblés par les tentatives 

de cybercrime que les femmes (33% des hommes et 23,6% 

des femmes), et ils en seraient également plus souvent vic-

times (5,7% pour les hommes et 3% pour les femmes). Se-

lon les résultats de l’enquête, cela s’expliquerait par le fait 

que les hommes utiliseraient davantage les technologies de 

l’information que les femmes, comme le démontre le ta

bleau 3.

Les formes de cybercriminalité les plus fréquentes seraient 

l’hameçonnage (ou Phishing), les fausses annonces sur In-

ternet et la fraude au paiement en ligne. Ce seraient toute

fois les fausses annonces sur Internet, les rançongiciels 

(Ransomware) et les arnaques aux sentiments (Romance 

Scam) qui feraient le plus de victimes.

Tableau 3. Utilisateurs des technologies de l’information selon le sexe.
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Les arnaques

Au cours des cinq dernières années, 28,3% des personnes 

âgées de 55 ans et plus auraient été ciblées par une tentati-

ve d’arnaque, et 6,6% en auraient été victimes. Pour 4,8% 

de la population étudiée, une perte financière s’en serait 

suivie, d’une moyenne de CHF 2100.- et d’une médiane de 

CHF 200.-. D’autres conséquences négatives, telles que la 

peur, la méfiance et l’agacement, auraient été vécues par 

2,1% de cette même population.

Les différences entre les régions linguistiques seraient rela-

tivement importantes. La Suisse romande serait la plus ex-

posée, avec 34,7% de la population qui aurait été ciblée par 

une tentative et 10,4% de victimes, suivie de la Suisse alé-

manique, avec 27,3% de la population qui aurait été ciblée 

par une tentative et 5,8% de victimes, puis de la Suisse ita

lienne, avec 16,7% de la population qui aurait été ciblée par 

une tentative et uniquement 1,7% de victimes.

Les tentatives d’arnaques les plus fréquentes seraient les 

promesses de gain contre une avance d’argent, les inconnus 

prétendument en détresse et les investissements fraudu-

leux. Celles qui feraient toutefois le plus de victimes seraient 

les inconnus prétendument en détresse, l’échange frau

duleux de devises et les fausses factures reçues.

Les vols

Les vols forment la catégorie d’abus financier qui ferait le 

plus de victimes parmi les personnes de 55 ans et plus en 

Suisse. Bien que les tentatives de vols concerneraient moins 

de monde que les catégories précédentes, à savoir 13,4% de 

la population étudiée, le taux de victimes serait quant à lui 

particulièrement plus élevé, soit de 8,9%. Les pertes finan-

cières, qui seraient les principales conséquences relevées 

par les répondants, s’établiraient en moyenne à CHF 934.-, 

avec une médiane de CHF 400.-. La peur, l’insécurité et le 

harcèlement seraient également vécus par les victimes dans 

ces situations. 

Toutes les catégories d’âge seraient ciblées par les tentati-

ves de vol, mais le taux de victimisation augmenterait consi-

dérablement avec l’âge (voir tableau 4). Ainsi les plus âgés 

Tableau 4. Répartition des personnes ciblées par une tentative de vol et des personnes victimes de vol selon l’âge.

	 Ciblées par une tentative	 Victimes

55-64 ans	 13,3%	 7,0%
65-74 ans	 13,4%	 9,3%
75-84 ans	 12,9%	 10,8%
85 ans et plus	 15,5%	 11,7%
Total (55 et plus)	 13,4%	 8,9%	
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seraient des victimes potentiellement plus faciles pour les 

voleurs, compte tenu de leurs éventuelles vulnérabilités. Il 

est également important de souligner qu’une femme de 85 

ans et plus sur 10 (10,1%) aurait été ciblée par un vol au 

bancomat dans les cinq dernières années.

Quant aux particularités entre les régions linguistiques, il 

n’y a pas de différence majeure entre la Suisse romande 

(9,8% de victimes) et la Suisse alémanique (9%), mais la 

Suisse italienne semble relativement moins touchée par 

cette problématique (3,3%).

Le vol dans un lieu public serait la forme de vol la plus fré-

quente, suivi par le vol au bancomat et le vol commis par un 

visiteur non désiré. Ces formes de vol se présenteraient dans 

le même ordre que ce soit pour les tentatives ou pour les vic-

times.

La maltraitance financière

Commise dans le cadre d’une relation de confiance, la mal-

traitance financière est sans doute la forme d’abus la plus 

difficile à mesurer. L’auteur de l’abus pouvant être un mem-

bre de la famille, un proche ou même un conjoint, la victime 

peut être réticente à en parler ou même à reconnaître la si-

tuation comme telle. Néanmoins, ce sont 4,6% des 55 ans et 

plus qui auraient été victimes de maltraitance financière 

dans les cinq dernières années. Pour les 85 ans et plus, qui 

sont les plus touchés, ce taux s’élèverait à 9,6%, soit près 

d’une personne sur dix.

Les hommes seraient plus affectés par cette forme d’abus 

que les femmes : 6% pour les hommes contre 3,4% pour les 

femmes. Cet écart pourrait être dû, comme exposé précé-

demment, au fait que les hommes seraient plus nombreux à 

s’occuper de leurs finances que les femmes. Encore une fois, 

la Suisse romande occuperait la première place (7,3%), sui-

vie par la Suisse alémanique (4%) et la Suisse italienne 

(1,7%).

Les formes de maltraitance financière les plus fréquentes 

seraient la limitation des dépenses, l’utilisation de l’argent 

sans consentement et les abus financiers de la part de  

professionnels.
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Autres observations

Outre les questions relatives aux 31 formes d’abus finan

ciers recensées dans la phase qualitative, les répondants 

devaient répondre à quelques questions supplémentaires. Il 

leur a notamment été demandé s’ils avaient vécu une situa-

tion d’abus financier au cours des cinq dernières années qui 

n’était pas répertorié dans le questionnaire. Ils ont été 3,7% 

à avoir répondu par la positive. Les cas dénoncés étaient 

pour la plupart des cambriolages (forme d’abus qui n’était 

volontairement pas dans le questionnaire8), ou des cas trop 

complexes pour se résumer par un simple énoncé.

Les répondants qui ont affirmé avoir rencontré un abus fi-

nancier dans les cinq dernières années ont ensuite été ques-

tionnés sur leur réaction, à savoir s’ils ont signalé la situa

tion ou s’ils en ont discuté avec quelqu’un. Dans la majorité 

des cas (61%), les répondants ont gardé la situation pour 

eux. Les 39% restant en ont parlé avec un membre de leur 

famille (18,5%), avec leur conjoint (16,2%), avec un proche 

(12,1%), avec la police (11,1%) 9 et/ou avec un autre profes-

sionnel (3%)10.

Il a également été demandé aux répondants de résumer la 

forme d’abus financier qu’ils craignaient le plus. Ce sont les 

risques liés aux nouvelles technologies qui occupent le pre-

mier rang (cyberattaques,  piratage du E-Banking, etc. ; 12% 

des répondants), suivis des risques liés aux activités bancai-

res (vol d’une carte bancaire, siphonage du compte, etc. ; 

9,1%). Néanmoins, 16,9% des répondants estiment ne rien 

craindre et se considèrent à l’abri d’un abus financier.

Dans le même ordre d’idée, les répondants ont été amenés à 

raconter le pire abus financier qu’ils aient vécu dans leur vie. 

Les principales réponses données étaient liées à des vols ou 

des cambriolages, à différentes formes d’arnaques et à des 

abus commis dans le cadre d’une relation de confiance (con-

joint, famille, amis, etc.).

Sensibilisation

Dans une perspective préventive, les participants de l’étude 

ont été questionnés sur leurs connaissances en matière 

d’abus financiers et de cybercriminalité. En ce qui concerne 

les abus financiers, 56% des répondants ont affirmé s’être 

déjà informés sur le sujet. La presse occupe le premier rang 

des canaux qui seraient utilisés pour s’informer à ce propos 

(40,8%), suivie de la télévision (30,7%) et de la radio (19%)11  

Les discussions entre proches porteraient également fruit 

(15,8%), alors que les informations sur le web (7%), les bro-

chures et les livres (6,8%) ainsi que les cours et formations 

(2%) atteindraient plus difficilement la population concer-

née. De plus, comme mentionné précédemment, la popula-

tion de Suisse alémanique serait beaucoup plus informée à 

ce sujet (59,8%) que celle de la Suisse romande (47,1%) et 

de la Suisse italienne (45,9%).

En ce qui a trait à la cybercriminalité, les répondants ont été 

questionnés sur leur sentiment de sécurité lorsqu’ils utili-

sent Internet, puis sur leurs connaissances en la matière. Il 

est ressorti que la plupart des utilisateurs se sentent tout à 

fait (16,8%), ou plutôt en sécurité (43,9%) lorsqu’ils utili-

sent Internet, alors que ce sont 13,9% d’entre eux qui ne se 

sentent plutôt pas (10,6%), ou tout simplement pas (3,3%) 

en sécurité. Les résultats sur les connaissances des utilisa-

teurs d’Internet en matière de cybersécurité sont relative-

ment semblables, avec 81,2% des participants qui se sen-

tent tout à fait informés (40,5%) ou plutôt informés en la 

matière, alors que 13,7% d’entre eux ne s’estiment plutôt 

8 L’équipe de recherche a volontairement exclu les cambriolages du sondage, partant du principe que ceux-ci sont généralement déclarés 

aux policiers, cette démarche étant nécessaire pour la prise en charge des assurances. 

9 Ce qui montre que les chiffres des tribunaux suisses sont bien en deça de la réalité. 

10/11 Plusieurs réponses possibles.
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pas informés (10,5%) ou tout simplement pas informés 

(3,2%) à ce sujet.

Montants des pertes financières

Lorsque les participants à l’étude relevaient avoir subi une 

perte financière suite à une forme d’abus financier, il leur 

était demandé d’indiquer le montant de la perte. Si certains 

ne préféraient pas l’indiquer, la plupart des répondants ont 

pu inscrire le montant concerné. Les sommes déclarées re-

présentaient un total de CHF 980 165.-. 

En généralisant ces résultats à la population suisse, il est 

possible d’estimer que les pertes dues aux abus financiers 

chez les 55 ans et plus se sont élevées à plus de 2,11 mil

liards de francs au cours des cinq dernières années, soit en-

viron 420 millions de francs par année.

Ces chiffres sont toutefois à utiliser avec prudence, notam-

ment en raison du fait qu’un certain nombre de répondants 

n’ont pas inscrit le montant de leur perte. Il est également 

important de mentionner qu’un répondant a subi à lui seul 

une perte de CHF 508  000.- suite à des investissements 

frauduleux.

Les abus les plus fréquents

Des 31 formes d’abus recensées dans la phase qualitative et 

mesurées par l’enquête, ce sont les tentatives de vente de 

services non souhaités, d’hameçonnage (ou Phishing), de 

vente de marchandises à prix exagérés qui seraient les plus 

fréquentes et qui toucheraient respectivement 50,1%, 22% 

et 19,3% de la population concernée. 

En ce qui concerne les abus qui occasionnent le plus de pré-

judices financiers, ce sont les vols dans les lieux publics 

(5,7% de la population étudiée) et les vols au bancomat 

(2,3%) et la limitation des dépenses de la part d’un proche 

(2,3%) qui occuperaient le haut du palmarès.

Les abus financiers qui causent le plus de conséquences né-

gatives non-financières dans la population seraient la vente 

de services non souhaités (2,9% de la population étudiée), 

les vols dans les lieux publics (1,9%) et la vente de marchan-

dises à prix exagérés (1,4%).

Finalement, les abus financiers qui font le plus de victimes 

(financières ou non) seraient les vols dans les lieux publics 

(7,6% de la population étudiée), la vente de services non 

souhaités (3,6%) et les inconnus prétendument en détresse 

(2,7%).
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5. Conclusions

L’étude a permis de relever que les abus financiers consti

tuent une problématique présente et préoccupante en 

Suisse. Une personne de 55 ans et plus sur quatre aurait été 

victime d’un abus financier dans les cinq dernières années, 

dont la forte majorité (87%) y aurait perdu de l’argent, soit 

22,2% de la population étudiée.

Les montants impliqués représentent une somme considé-

rable au niveau national et des efforts en termes de préven-

tion doivent nécessairement être faits. A ce propos, il con-

vient de souligner le rôle non négligeable des médias de 

masse traditionnels en matière de sensibilisation. De plus, 

les résultats ont démontré qu’il peut être difficile de parler 

ouvertement de cette problématique. Il est donc important 

d’aborder le sujet publiquement afin de contribuer à lever le 

tabou dans la société et d’encourager les discussions au sein 

des ménages. Pro Senectute et l’ILCE vont proposer dans 

une prochaine étape des outils permettant de sensibiliser 

les professionnels en contact avec les personnes âgées et les 

personnes âgées elles-mêmes et leurs proches.

Il convient aussi de souligner les défis actuels et futurs liés à 

la digitalisation de la société. Les seniors étant de plus en 

plus connectés (OFS, 2018), ils deviennent des cibles privi-

légiées pour les cybercriminels qui ne cessent de développer 

leurs techniques.

L’étude a également permis de constater que la problémati-

que concerne différents domaines professionnels et qu’il 

existe, la plupart du temps, un manque de communication 

et de coopération entre ceux-ci. Un dialogue proactif entre 

ces différentes sphères mènerait sans aucun doute à une ac-

tion concertée hautement bénéfique pour la détection et la 

prise en charge des cas d’abus financiers, ainsi que pour la 

répression du phénomène.

En comparaison avec les nombreux pays qui s’intéressent à 

la problématique depuis plusieurs années, la Suisse accuse 

un retard considérable dans son approche. Beaucoup de 

chemin reste à parcourir pour combler ce retard, et une vo-

lonté commune des différents acteurs concernés est néces-

saire. En ce sens, la présente étude aspire à attirer l’attention 

de la société sur cette thématique et à donner l’alarme aux 

décideurs compétents.
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